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Les communistes et l'élection 
régionale en Ile de France.

Vote d’espoir au Pérou .
avec l’élection de Pedro 
Castillo.  
Le Pérou a trop subi des 
dictatures sanglantes,  la 
violence, la pauvreté, 
l’analphabétisme, le 
pillage de ses richesses 
minières par les 
multinationales et  
corruption généralisée 
des classes dirigeantes,.

Au  Conseil national du PCF des 5 et 6 septembre 2020
qui préparait les élections régionales, Evelyne Ternant, 
responsable à l’organisation régionale avait presenté des 
points de programme.
Les directions Fédérales de l'Iles de France ont choisi de 
donner dans ces élections  la primoté à FI en la personne de 
Clémentine Autain dont ont connait aujourdhui l'engagement 
clivant derriere Mélenchon. Elle  s'est evertuée à ne rien 
retenir des propositions communistes portées par sa colistère 
notre camarade Malaisé. ce qui rend pour nous la diffusion 
du matériel très problématique.
Les communistes de Suresnes et saint Cloud restent attachés 
à leur projet, contre les objectifs des classes dominantes 
européennes d'une Europe des régions.

    1. Moratoires sur les fermetures : lits, services, hôpitaux, 
lignes TER, gares, guichets, lycées.
    2. Contre les déserts médicaux : le soutien aux centres de 
santé.
    3. Contre le réchauffement climatique : des investissements 
massifs dans le transport ferroviaire voyageurs et fret, financés 
par l’État. Le billet TER à 1 euro. 
    4. Priorité à l'éducation pour tou.te·s : des conquêtes de 
gratuité (manuels, équipement, transport, restauration) dans 
les lycées, CFA et les IFS.
    5. Pour un logement digne et durable, un grand plan 
de rénovation thermique.
    6. Des fonds régionaux et des 
conférences régionales pour 
soutenir l'emploi et la formation, pas le 
capital.
 7. Changer de modèle agricole  : 
accompagner le retour à l’agriculture paysanne et 
s'opposer aux fermetures d'usines.
    8. S'émanciper de la loi du profit et de la dictature à 
l'entreprise en soutenant l’économie sociale et solidaire.
   9. Une nouvelle citoyenneté à l'échelle régionale et une 
démocratie participative réelle, avec co-élaboration des 
projets et contrôle des engagements de campagne.
 10. Pour donner aux régions les moyens financiers de répondre 
aux besoins, un plan d’urgence et des États généraux de la 
fiscalité locale. 

Hebdomadaire depuis 1936

10 priorités 
pour la 
région !

Billet d' humeur Jean louis Cailloux .

Gisèle et moi étions  sur le marché 
Samedi 5 juin pour diffuser l'Eveil.
C'est la campagne électorale des 
régionales et départementales, il y avait 
parfois plus de distributeurs que de 
chalans. Il y beaucoup de choses 
insignifiantes dans les programmes en 
regard de la crise économique et sociale.
Combattre le capital financier, faire 
reculer son emprise sur la vie des 
citoyens.es n'est pas à l'ordre du jour de 
la droite et même des formations de 
gauche ou écologique.
A nous les communistes d'en montrer la 
nécessité avec nos idées.
L'ancien maire de Suresnes, C.Dupuy  
était là et s'est permis avec Boudy  
d'ironiser sur mon masque anti-virus ou 
figure Marx Engels et Lénine en disant 
"il manque Staline !" 
Cette insulte montre son anticommunisme 
foncier hérité de son passé,  alors que 
j'adhérais au PCF suite au massacre de 
Charonne en 1962et que son parti 
défendait  comme Lepen, le colonnialisme 
et l'Algérie française avec son cortège 
de tortures et ses centaines de milliers 
de morts. 
Avec Gisèle je serais à la manifestation  
samedi 12 juin à paris pour la 
manifestation pour les liberté Ni M.Dupuy 
ni M.Boudy ne seront présents. 
  

 Fabien Roussel en manifestation



 
Pour une sécurité sociale de l'emploi émancipatrice 
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PAR FRÉDÉRIC BOCCARA
Économiste, membre de 
l’exécutif du PCF

Dignité, respect, emploi, 
pouvoir d’achat et salaires, égalité, 
services publics. Voilà, par leurs 
actes collectifs, leurs luttes, ce 
qu’expriment les « classes 
populaires ». 
Mais celles et ceux qui s’y 
identifient aspirent aussi à pouvoir 
construire leur vie, à pouvoir 
décider au travail, dans la cité ou 
sur les grands sujets publics – la 
démocratie était au cœur des 
revendications des gilets jaunes 
– et à un avenir pour la jeunesse. 
Comment donner « sens 
commun » à cela ? Il faudra bien 
admettre que les « catégories » 
populaires, avec l’ensemble du 
monde du travail (chômeurs 
inclus) et celui de la 
création, tiennent 
l’économie et la 
société debout.

Mais le discours 
dominant 
aujourd’hui, de 
l’extrême centre à l’extrême 
droite, répond répression, 
encadrement sécuritaire, aides 
et allocations en réduction et 
différemment conditionnées, 
selon les nuances politiques, et 
« bon vent dans la concurrence » 
 ! Mais les bas salaires, la précarité, 
des services publics dégradés ou 
absents et la misère morale sont 
au rendez-vous. L’ostracisme des 
quartiers populaire grandit, le 
racisme, les relégations font des 
ravages. Cette conception 
régressive et porteuse de tensions 
renforcées, de cloisonnements 

sociaux, cache un État au service 
du capital, la mobilisation de la 
société pour la guerre 
économique.

C’est dans une jonction 
entre exigence 
émancipatrice, exigence 
de sécurité et exigence 
de contribution digne à 
la société que peut se 
construire un combat 
commun.

La 
proposition d’aller vers 
un système de sécurité d’emploi 
ou de formation et de revenu 
est un projet de société qui 
permet cette jonction, au-delà 
de revendications partielles, 

voire catégorielles. 
Il ne s’agit pas d’un système 

clés en main, mais d’un 
projet qui donne 
sens commun 
émancipateur et 
cohérence à tout un 
ensemble de luttes 
comme autant de 
chantiers de ce 

projet.

Ce combat est commun car 
l’adversaire l’est aussi. Quel est-
il ? Le capital : son coût, mais aussi 
ses pouvoirs et sa logique. Sa 
logique, c’est la culture du taux 
de profit, de l’accumulation, contre 
les êtres humains et la planète. 
Mais aussi la culture de la 
concurrence de tous contre tous, 
de la réduction de chacun.e à une 
chose, une marchandise inerte, 
une « force de travail » réductible 
à des caractéristiques 
individuelles.

L’adversaire, ce n’est pas le voisin 
(comme le développe Le Pen), ni 
le coût du travail qu’il faudrait 

réduire (thèses de droite, Macron, 
social-libéralisme) ou qu’il faudrait 
compenser par un État 
prétendument protecteur (revenu 
d’existence, État employeur en 
dernier ressort), c’est le capital !

Relevons le défi de l’exigence de 
sécurité prise comme le contraire 
de la précarité : une sécurité 
sociale et émancipatrice versus 
une sécurité répressive traitant 
les humains comme des objets ? 
Ce combat pourrait contribuer à 
unir l’ensemble du monde du 
travail et de la création dans sa 
grande diversité. Non pour soi, 
mais pour toute la société. Il exige 
une bataille cohérente sur les trois 
fronts indissociables : objectif 
social et écologique, moyens 
financiers et pouvoirs. Cela 
appelle de nouvelles institutions 
démocratiques pour agir sur les 
entreprises et les banques, 
s’attaquant ainsi à la séparation 
entre social, économique et 
politique, qui est à la base du 
capitalisme et du libéralisme.

Retrouvez l'Eveil sur:
https:// www.facebook.com/pcfsuresnes/

 L’adversaire c'est  le 
capital : son coût, 

mais aussi ses 
pouvoirs et sa 

logique, la culture du 
taux de profit, de 

l’accumulation, contre 
les êtres humains et 

la planète.

Arguments pour être tous candidats.es dans la campagne 
présidentielle avec Fabien Roussel 
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Au creux de l’été 2017, tout juste 
installé à l’Élysée, Emmanuel Macron 
s’en était pris aux aides au logement 
en imposant une baisse de 5 euros 
de toutes les APL. 

Quelques mois plus tard, le 
gouvernement ponctionnait le 
budget des bailleurs sociaux en leur 
imposant une baisse annuelle de 
5
0 
à 
6
0 
e
u
r

os des APL. 
Une perte sèche pour leurs capacités 
d’investissement dont nous faisons 
aujourd’hui les frais, avec une chute 
historique du nombre de logements 
construits.

Aujourd’hui, le gouvernement 
récidive et continue de faire les 
poches des plus fragiles.

En effet, depuis Janvier 
2021 un nouveau mode 
de calcul des APL est 
entré en vigueur. 

Une première étude 
révélée par Les Echos  s
ouligne que cette réforme fait 
beaucoup plus de perdants que de 
gagnants : 41% des allocataires ont 
observé une baisse de leurs 
versements.

Alors que le pouvoir d’achat des 
ménages est au plus bas et que 
notre pays s’apprête à franchir la 
barre symbolique des 10 

millions de pauvres, cette réforme 
qui a pour objectif affiché  de 
permettre 1,2 milliard d’euros 
d’économies sur le minimum social 
le plus efficace contre la pauvreté 
est inacceptable.

Premières victimes de la crise, les 
jeunes sont aussi les premiers 
impactés par cette réforme qui fait 

drastiquement 
baisser leurs 
revenus. 
Jusqu’alors, ils 
bénéficiaient 
généralement 
d’aides au 
logement lors de 
leurs premières 
années d’emploi du 

fait d’avoir eu de faibles revenus lors 
de leurs études.

Pour ces derniers, le nouveau mode 
de calcul de l’allocation est une 
double peine. Non seulement les 
jeunes perdent plusieurs centaines 
d’euros d’aides nécessaires à 
maintenir l’équilibre de leur budget, 
mais en plus ils voient ces aides 

varier en fonction de leur 
situation dans l’année. Les 
jeunes sont bien souvent 
confrontés à de fortes 
variations de revenus, 
enchaînant période 
d’emploi et de non 

emploi.

A la lumière de l’impact de cette 
réforme sur les ménages les plus 
précaires, avec Fabien Roussel, 
nous demandons solennellement 
au gouvernement de revenir sur 
ce nouveau mode de calcul des 
APL.

Nouveau mode de calcul des APL : 
un crime contre la jeunesse et les familles 

41% des 
allocataires 
ont observé 

une baisse de 
leurs 

versements

Le Conseil du Département des 
Hauts de Seine prévoit de 
construire une quasi-autoroute 
urbaine à 4 voies de St-Cloud à 
Suresnes
Pour cela, le département prévoit
d’abattre 1 000 arbres environ
(nombreux d’arbres d'alignements 
cinquantenaires protégés par la 
loi - article L350-3 du Code de 
l’Environnement) .

Le parti Communiste de Suresnes 
s'associe aux actions pour obtenir 
un autre aménagement.
POUR La préservation de notre 
patrimoine végétal
POUR une véritable promenade 
arborée et verdoyante le long de 
la Seine pour tous: les piétons et 
les cyclistes
POUR répondre aux enjeux actuels 
environnementaux, humains et 
économiques. 

La section du PCF demande  
notamment qu'à la hauteur du 
parc du Chateau le quai soit mis 
en souterrain , comme celà a été 
le cas pour le tunnel des Tuileries 
à Paris .
Celà rejoint son projet de mettre 
le boulevard Henry Sellier en 
souterrain à l'entrée de la vlle 
entre le pont de Suresnes et 
l'avenue du général dDe Gaulle. 

Le PCF s'associe 
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Achetez les masques pour 
la souscription du PCF 
Suresnes-Saint Cloud 

La section de Suresnes du PCF met en 
vente trois types de masques anticovid 
avec impressions de figures historiques 
révolutionnaires.
Les masques avec Marx  Engels et Lénine 
- Lénine seul et Che Guévara : 5 euros
Ceux-ci sont disponibles sur les marchés 
de samedi et dimanche  à partir de 10 h 
30 à 12 h 30.
Vous pouvez les commander à 

la section par courriel: 
pcf.suresnes@wanadoo.fr

et au 06 30 13 57 60

Permanence à la section de Suresnes du 
parti Communiste. 

Tous les lundi et mardi, 
Venez rencontrer les communistes.

 à 19 H les lundi
et  tous les mardis 
de 14 h 30 à  19 h

Prenez rendez vous 
06 44 74 40 87

Taxe sur les grandes 
multinationales
A l'issue de la réunion des ministres des Finances du G7, 
ces derniers se sont engagés à fixer un taux d'imposition 
minimum d'au moins 15 % sur les profits des grands groupes.
Par ailleurs, les droits d'imposition de 20 % des bénéfices 
des plus grandes multinationales dépassant une marge de 
10 % seront répartis différemment entre les pays.C'est très 
insuffisant, trop bas comme taux  et pour quelques groupes 
seulement.

Pannes récentes des telecom. 
Les pannes ont sans doute causés la mort de plusieurs 
presonnes .Les salarié-es d'Orange tirent la sonnette d'alarme 
depuis des années pour dire que les politiques d'economies 
qui pèsent sur l'entreprise  conduisent à des incidents. 
Il faut donner plus de pouvoirs aux salarié-es dans la gestion 
des entreprises  déclare Fabien Roussel 

Avec le PCF je passe à l'action ! J'adhère au Parti Communiste Français

Je donne ____€ au PCF (ordre "ADF-PCF")
Nom : ...........................................................................Prénom : .............................................................................
Adresse ....................................................................................................................................................................
Courriel : ......................................................................Tél. ...................................................................................

À retourner : PCF Espace Pagès 42 bis rue de Verdun 92150 Suresnes
Tél : 06 44 74 40 87

Courriel : pcf.suresnes@wanadoo.fr


